
REPUBLIQUE DU SENEGliL
Un Peuple - Un But - Une Foi

ASSEMBLEE NATIONALE

o

ti: IrJ n
coinpl étant le Code pénal par un article :)05 bis
et ebroge ant le décret du 30 mai 1933
portant application de la loi du JI juillet EJ20
répri:::üant la propagande errttconcept ionnell c
et la provocation à l'avortement.

L'ASSEIviBLEE NATION.ALE,

après en avoir délibéré, a adopté, en sa s é ancc .lu
:MERCREDI2f~ DECE.MBRE 1980, la loi dont la teneur suit :

ARTICLE PREMIER. - Il est ins4ré dans le Code pénal, après
l'article 305, un article 305 bis ainsi libellé :

IlArticle 30S bis :
"sera puni d'un cmpr'isonncmcnt de six mois à trois <lU:]

et d'une amende de 50.000 francs à 1.000.000 de francs, ou de l 'ur;-,
de ces deux peines seulement, quiconque :

- soit par des discours proférés dans des lieux ou

réunions publics ;
soit par la vente,la mise en vente ou l'offre, m~nc

non publique, ou par l'exposition, l' eff'ichage ou la distribution sur la
vote publique ou dans les lieux. publics, ou par la distribution ù

domicile, la remise sous bande ou sous enveloppe fermée ou non ÎerD.éc,
à la poste ou à tout agent de distribution ou de transfert, je livres
d'écrits, d'imprimés, d'annonces, d'affiches, dessins ÏIna:::;eset
ernbl.ème s ;
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- soit par la publicité de cabinets Elédicaux ou
prétendus tels

- aura provoqué au ,:télit d'avorterD.ent, alors f':l~!~::..eqü.s

cette provocation n'aura pas été suivie ci 'effet.

- Sera puni des mêrnes peines quiconque aura v eri.Iu ,
mis en vente ou fait vendre, distribué ou fait distribuer, de quelque
manière que ce soit, des rrernède s , substances, Lnst r-ument s ou objet s
quelconques, sachant qu'ils étaient destinés El commettr-e le délit
d'avortement, lors même que cet avortement n'a-arait été ni coris oinmsi ,
ni tenté, et alors même que ces remèdes, sub st ance.s, instruments 01.1.

objets quelconques proposés comme moyens d'avortement efficace
seraient en réalité inaptes à le réaliser".

ii.RTICLE 2•.- Le décret du 30 mai 1933 portant application de 1&loi
du 31 juillet 1920 réprim.ant la propagande anticonceptionnelle et le

provocation à l 'evorteznent est abroJé.

D1J(iIR, le 21:.DECEl'liBRE 1980
LE PRESIDENT DE SEANC2,

Amadou Cis.s~ Dl A,
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